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Avant-propos
Les Perspectives de l’emploi de l’OCDE présentent une évaluation annuelle des principales évolutions et perspectives des marchés du travail des pays membres. Chaque édition contient également des chapitres consacrés à certains aspects du fonctionnement des marchés du travail et à leurs implications pour l’action publique, dans l’objectif de promouvoir des emplois plus nombreux et de meilleure qualité. L’édition de cette année propose une comparaison de la situation des marchés du travail dans différents pays en termes de quantité et de qualité des emplois et d’inclusivité, une analyse des principaux facteurs qui ont influé sur la résilience des marchés du travail après la crise économique de 2008, une évaluation des mutations entraînées par les progrès technologiques et la mondialisation sur les marchés du travail, ainsi qu’une description détaillée des mécanismes de négociation collective dans les pays de l’OCDE.
L’édition 2017 des Perspectives de l’emploi de l’OCDE est l’œuvre commune de membres de la Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales. Le Département des affaires économiques de l’OCDE a également contribué à la préparation du chapitre 2. Cette édition a bénéficié des contributions des délégués nationaux des pays. Cependant, l’évaluation des perspectives du marché de l’emploi des divers pays ne correspond pas nécessairement à celle qu’en font les autorités nationales concernées. 
Ce volume a été édité par Paul Swaim et s’appuie sur des contributions d’Andrea Bassanini, Pascal Marianna et Paul Swaim (chapitre 1), Alexander Hijzen, Andreas Kappeler, Mathilde Pak et Cyrille Schwellnus (chapitre 2), Paolo Falco et Andrea Salvatori (chapitre 3), et Sandrine Cazes et Andrea Garnero (chapitre 4). Le travail de recherche a été réalisé par Dana Blumin, Sylvie Cimper, Duncan MacDonald, Sébastien Martin et Agnès Puymoyen. Le travail éditorial a été effectué par Gabriela Bejan, Natalie Corry, Monica Meza-Essid et Marlène Mohier.

Éditorial. Rejet de la mondialisation: quelles conséquences pour la politique de l’emploi?
Le rejet populiste de la mondialisation remet en cause les fondements de la politique de l’emploi
2016 a été une année pleine de paradoxes pour la politique de l’emploi. Alors qu’une majorité de plus en plus importante de pays de l’OCDE sont enfin parvenus à combler le déficit majeur d’emplois créé par la récession et alors que le chômage continue de refluer, dans certains pays, la population exprime un mécontentement croissant à l’égard de la situation économique, et a parfois indiqué clairement qu’elle considère que ses intérêts ne sont pas représentés efficacement par les responsables de l’action publique. Outre les séquelles importantes laissées par la récession dans de nombreux pays, ce mécontentement repose aussi sur le sentiment qu’ont de nombreuses personnes que l’intégration économique de plus en plus poussée à l’échelle internationale se fait au détriment de nombreux travailleurs alors que l’essentiel des avantages qui en découlent bénéficient aux grandes entreprises et aux élites cosmopolites. Le sentiment d’un système économique mondial «truqué» met clairement en question la légitimité démocratique des politiques menées actuellement; c’est pourquoi il convient de le prendre au sérieux. Il remet également en cause les conseils en matière d’élaboration des politiques délivrés par les organisations internationales telles que l’OCDE, qui mettent depuis longtemps l’accent sur les bienfaits de l’intégration mondialesur le plan économique mais n’ont adopté que récemment une approche fondée sur la croissance inclusive qui accorde toute l’attention qu’elle mérite à la répartition de ces bienfaits au sein de la population. Compte tenu du scepticisme ambiant à l’égard de l’orthodoxie de l’action publique, il s’agit ici de dresser un état des lieux des choix opérés par les responsables des politiques du marché du travail afin de déterminer s’ils sont bons ou mauvais et s’il y a lieu de changer d’approche. Ce processus contribuera à la remise à plat de l’éventail complet des politiques économiques actuellement menées à l’échelle de l’OCDE et ailleurs.
Les thèmes abordés dans l’édition 2017 des Perspectives de l’emploi de l’OCDE fournissent de nouveaux et précieux éléments de preuve montrant dans quelle mesure le rejet populiste de la mondialisation tire son origine de l’incapacité des politiques publiques existantes à promouvoir une croissance inclusive. Ils mettent également en lumière différentes orientations stratégiques qui devraient aider les pouvoirs publics à répondre plus efficacement aux préoccupations légitimes à l’origine du rejet actuel de la mondialisation. Néanmoins, il sera impératif de poursuivre les recherches et le dialogue pour formuler précisément des mesures adaptées et regagner la confiance des citoyens.

Pour une grande part, les inquiétudes qui sous-tendent le rejet de la mondialisation sont fondées
Depuis la crise économique de 2008, les économies membres comme non membres de l’OCDE suivent une trajectoire de croissance inférieure à celle qui prévalait avant la crise. Ainsi, au sein de la zone OCDE, la perte cumulée de production par habitant représente environ 50% du PIB annuel par habitant par rapport à la situation d’avant la crise. Ce ralentissement de la croissance économique a accentué la stagnation de la croissance du revenu réel déjà ressentie par les ménages à faibles et moyens revenus sous l’effet de l’augmentation tendancielle à long terme des inégalités. Au sein de la zone OCDE, le revenu disponible moyen des 10% les plus riches de la population est désormais plus de neuf fois supérieur à celui des 10% les plus pauvres, contre septfois plus il y a 25 ans. L’évolution du marché du travail –notamment le creusement de l’écart de salaire entre les travailleurs situés dans le haut et dans le bas de la hiérarchie des emplois– a fortement contribué à accroître les inégalités de revenu. Dans ce contexte, il est important d’évaluer si les choix opérés en matière de politique du marché du travail –y compris ceux qui s’inspirent des conseils formulés par l’OCDE– ont involontairement contribué à l’instauration d’un modèle de croissance qui n’a pas empêché qu’une part disproportionnée des gains généréspar la croissance économique bénéficie aux catégories de population déjà situées dans le haut de l’échelle des revenus. 
Les Perspectives de l’emploi 2017 analysent certaines des questions qui sont au cœur du rejet croissant de la mondialisation, notamment en examinant comment les effets conjugués de la mondialisation, des progrès technologiques et des politiques du marché du travail influent sur la répartition, au sein de la population active, des avantages et des coûts associés au changement économique. En particulier, la quasi-totalité des pays de l’OCDE sont touchés par le phénomène de polarisation des emplois qui a marqué les dernières décennies, c’est-à-dire par une baisse de la proportion des emplois moyennement qualifiés/rémunérés au sein de l’emploi total, compensée par l’accroissement de la part à la fois des emplois peu qualifiés et des emplois hautement qualifiés. Dans la zone OCDE, la part de l’emploi moyennement qualifié a reculé de 7.6points de pourcentage entre 1995 et 2015, tandis que la part des emplois hautement et peu qualifiés a progressé respectivement de 5.3 et 2.3points de pourcentage. Cette polarisation tient pour un tiers environ à un transfert des emplois du secteur manufacturier vers celui des services, qui contraint souvent les ouvriers qui ont perdu leur emploi à accepter un emploi moins bien rémunéré dans le secteur tertiaire. Néanmoins, ce phénomène s’explique, pour les deux tiers restants, par une polarisation croissante des emplois au sein même des secteurs d’activité. 

L’opinion publique a tendance à surestimer le rôle joué par les échanges dans le creusement des inégalités, cependant l’influence des nouvelles technologies est avérée
La polarisation croissante coïncide avec le développement et le déploiement rapides des technologies de l’information et de la communication (TIC) et avec l’intensification des chaînes de valeur mondiales(CVM), c’est-à-dire la localisation de différents stades de production dans différents pays. Les données empiriques montrent que ces deux facteurs entrent en ligne de compte, mais selon des proportions différentes. La technologie et les échanges se renforcent mutuellement et il peut se révéler difficile de distinguer leurs effets respectifs. Néanmoins, certains éléments donnent à penser que le progrès technologique a certainement joué un rôle décisif dans la polarisation croissante constatée sur le marché du travail, tandis que l’effet du développement des CVM est plus difficile à mesurer et, probablement, plus limité. Cependant, il semble que l’augmentation de la pénétration des importations en provenance de Chine pèse légèrement sur l’emploi dans le secteur manufacturier. D’autres recherches mettent en évidence un effet négatif encore plus important sur l’emploi et les salaires, en particulier sur les marchés du travail locaux spécialisés dans les produits qui sont en concurrence directe avec les importations chinoises. L’analyse montre également que l’influence des nouvelles technologies sur la polarisation dépend des paramètres des politiques du marché du travail: une protection trop stricte de l’emploi tend à renforcer la corrélation entre l’introductionde nouvelles technologies et l’accroissement de la polarisation, tandis que l’existence de syndicats forts et d’un salaire minimum plus élevé tendent à l’affaiblir. 

Une stratégie d’action globale s’impose pour que les avantages apportés par la mondialisation et les nouvelles technologies soient mieux répartis
Une stratégie d’action globale, couvrant à la fois la concurrence sur les marchés de produits et la réglementation des marchés financiers, en complément aux politiques du marché du travail, est nécessaire pour répondre aux préoccupations liées à l’emploi qui sous-tendent le rejet de la mondialisation. Une telle stratégie devra stimuler la création d’emplois, en tirant meilleur profit des avantages potentiels générés par les échanges, tout en veillant à ce que tous les travailleurs aient les ressources et le soutien dont ils ont besoin pour s’adapter avec succès aux mutations en cours sur le marché du travail et pour saisir les opportunités offertes par les nouvelles technologies et l’intensification de l’intégration économique mondiale. La nouvelle Stratégie de l’OCDE pour l’emploi –demandée par les ministres de l’OCDE lors de la Réunion du Conseil au niveau des Ministres(RCM) de 2016 et qui sera présentée aux pays membres pour validation en 2018– fournira un cadre à la mesure de cette ambition. Des travaux sont déjà en cours et la présente édition des Perspectives de l’emploi présente le cadre conceptuel qui sous-tend la nouvelle Stratégie pour l’emploi. Ce cadre met l’accent sur la nécessité d’analyser les différentes stratégies adoptées en matière de politique du marché du travail au regard de leur capacité à améliorer un vaste éventailde résultats correspondant à un grand nombre des préoccupations à l’origine du rejet de la mondialisation, à savoir : i)la quantité mais aussi la qualité des emplois; ii)l’inclusivité du marché du travail; et iii)la résilience et la capacité d’adaptation du marché du travail.
La nouvelle Stratégie pour l’emploi fournira un cadre global pour répondre aux inquiétudes qui alimentent le rejet de la mondialisation et, plus généralement, pour améliorer le fonctionnement du marché du travail. Toutefois, le diable est dans les détails et la difficulté consistera à déterminer quelles mesures politiques concrètes mettre en œuvre pour aboutir aux résultats escomptés. La partie qui suit présente certaines de ces mesures, en s’appuyant sur les résultats fournis dans cette publication, tout en signalant les domaines qui nécessitent des recherches complémentaires. 

Aider les travailleurs à acquérir les compétences requises et à les actualiser tout au long de leur vie active
L’une des principales solutions pour aider les travailleurs à s’adapter à un marché du travail en mutation rapide consiste à leur permettre d’acquérir les compétences requises et de les faire évoluer tout au long de leur vie professionnelle en fonction des nouvelles demandes. Cette problématique n’est pas nouvelle mais elle revêt aujourd’hui un caractère encore plus important compte tenu de l’évolution rapide de la demande de compétences dans de nombreuses professions, voire dans toutes. Les systèmes d’enseignement et de formation doivent mieux évaluer l’évolution des besoins en compétences afin d’adapter les programmes et d’orienter les élèves vers les filières qui offrent de bons débouchés sur le marché du travail. Même lorsque les travailleurs sont suffisamment qualifiés, l’utilisation inefficace de leurs compétences et leur inadéquation peuvent nuire à leur productivité et induire une rémunération plus faible. Le recours aux pratiques professionnelles performantes (travail en équipe, rotation d’un emploi à l’autre, primes et flexibilité du temps de travail) peut être déterminant dans l’amélioration de l’utilisation des compétences au travail. Par ailleurs, une reconnaissance plus efficace des compétences acquises en cours d’emploi (au moyen de la délivrance de titres et diplômes par exemple) peut réduire l’inadéquation des compétences. Une autre priorité consiste à réduire le nombrede travailleurs ayant des compétences élémentaires insuffisantes dans le domaine du numérique, à la fois en veillant à ce que la formation initiale fournisse les compétences à tous les futurs entrants sur le marché du travail et en offrant davantage de possibilités aux travailleurs actuellement en activité de les acquérir et, plus généralement, de bénéficier de la formation continue. Or il s’agit d’une véritable gageure dans tous les pays: l’Enquête de l’OCDE sur les compétences des adultes montre que plus de 50% des adultes des pays de l’OCDE ne sont capables de réaliser que les tâches informatiques les plus simples, comme écrire un courriel ou surfer sur le web, voire ne sont pas du tout familiarisés avec les TIC. Parallèlement, alors que les travailleurs sont de plus en plus contraints d’adapter leurs compétences sous l’effet des transformations structurelles, les travailleurs peu et moyennement qualifiés sont ceux qui sont les moins susceptibles de bénéficier de formations dans l’ensemble des pays de l’OCDE, alors que ce sont leurs emplois qui sont les plus menacés. Cela est en partie imputable à l’éventail de possibilités très restreint offert à ces populations, ainsi qu’à des rendements de la formation plus faibles, qui incitent moins les travailleurs à se former.

Développer les mesures d’activation destinées aux travailleurs privés de leur emploi et adapter les systèmes de protection sociale à l’émergence de nouvelles formes de travail
La deuxième priorité pour les pouvoirs publics est d’adapter les politiques d’activation et de protection sociale de sorte qu’elles soutiennent plus efficacement les travailleurs qui sont confrontés à des mutations économiques pouvant induire de profonds bouleversements. Il ne s’agit pas de modifier les principes fondateurs de l’activation ni de la protection sociale, mais bien de les organiser et de les appliquer différemment. Il est particulièrement important de faire évoluer les systèmes de protection sociale en fonction des évolutions structurelles rapides et de l’émergence de nouvelles formes d’emploi, éventuellement en renforçant la portabilité des droits d’un emploi à l’autre ou en facilitant le cumul des cotisations dans le cadre de plusieurs emplois. Il est aussi impératif d’aider plus efficacement les travailleurs qui perdent leur emploi du fait des bouleversements économiques à quitter les secteurs et les professions en perte de vitesse pour rejoindre ceux qui créent des emplois. Certains des exemples les plus probants de réussite de l’aide au retour à l’emploi sont ceux où, à l’instar des conseils de sécurité de l’emploi en Suède, les partenaires sociaux participent activement aux moyens déployés pour venir en aide aux travailleurs qui vont perdre leur emploi, en adaptant l’aide fournie aux besoins particuliers des travailleurs concernés et en débutant l’accompagnement dès la période de préavis, sans attendre que les travailleurs soient au chômage.

Face à des changements potentiellement déstabilisants, la négociation collective peut contribuer à opérer des ajustements favorables  aux travailleurs
Si la capacité d’adaptation du marché du travail dépend, pour une très large part, de son aptitude à fournir aux travailleurs les compétences et les ressources dont ils ont besoin pour faire face à l’évolution rapide du marché du travail, elle suppose aussi qu’employeurs et travailleurs collaborent pour s’adapter aux changements. En particulier, les ajustements opérés par le marché du travail pour faire face aux changements structurels pourraient se dérouler de manière plus fluide en laissant moins de travailleurs sur le bord de la route si les syndicats ou d’autres formes de représentation des travailleurs favorisaient une meilleure prise en compte des intérêts des travailleurs. La présente édition des Perspectives de l’emploi propose un tour d’horizon exceptionnellement complet des institutions et des pratiques en matière de négociation collective, telles qu’elles fonctionnent aujourd’hui. Le processus de représentation et de négociation collectives a profondément changé au cours des dernières décennies, en réaction aux changements technologiques et organisationnels, à la mondialisation, au déclin du secteur manufacturier, à l’émergence de nouvelles formes de travail et au vieillissement de la population. Dans de nombreux pays de l’OCDE, ces facteurs – conjugués parfois à des réformes majeures de l’action publique – ont abouti à la décentralisation de la négociation collective. Ce phénomène, couplé à la contractiondurable du taux de syndicalisation et à l’individualisation croissante des relations de travail, a sérieusement mis à l’épreuve la pertinence et le fonctionnement des systèmes de négociation collective dans certains pays, alors que des modalités efficaces de coordination, parmi lesquelles les négociations à plusieurs niveaux, ont vu le jour dans d’autres. Parallèlement, de nouvelles formes de dialogue social, d’organisation collective et de négociation se font jour pour répondre aux problématiques posées par les nouvelles formes de travail.

Le marché du travail doit être résilient
La crise économique de 2008 montre combien il importe de favoriser la résilience du marché du travail, c’est-à-dire sa capacité à surmonter les chocs négatifs temporaires. La résilience dépend notamment de la capacité des marchés du travail de s’adapter aux tendances à long terme, comme l’essor du numérique et la mondialisation. Le rôle déterminant des marchés de capitaux internationaux dans le déclenchement et la propagation de la crise illustre également comment l’intensification de la mondialisation peut engendrer une forte volatilité et, partant, nuire au bien-être des travailleurs en l’absence de réaction appropriée sur le front de la politique économique.
Presque tous les pays de l’OCDE ont enregistré une montée importante du chômage après la crise, d’une ampleur et d’une durée toutefois très variables d’un pays à l’autre. Ainsi, la poussée du chômage a été moins forte dans les pays où le choc qui a touché la demande globale a été absorbé, dans une plus large mesure, par une modération des salaires et une baisse des heures travaillées, un mode d’ajustement plus fréquemment observé dans les pays où la négociation collective est soit relativement centralisée soit bien coordonnée. Si le taux de chômage moyen dans la zone OCDE est désormais revenu à son niveau d’avant la crise, il reste beaucoup plus élevé dans certains pays, y compris ceux où le marché du travail est profondément segmenté et qui ne sont pas vraiment en mesure de faire face à la hausse du chômage en raison de politiques de l’emploi insuffisamment développées ou de contraintes budgétaires lourdes. Même dans la plupart des pays où la montée du chômage induite par la crise a été entièrement effacée, la croissance de la productivité reste atone, ce qui se traduit par une progression des salaires inférieure à celle qui aurait été enregistrée si la tendance observée avant la crise s’était poursuivie. Dans une certaine mesure, la résilience sur le front du chômage (à savoir l’absence d’impact durable via unemontée du taux de chômage structurel) pourrait s’être faite au prix d’une certaine détérioration de la qualité des emplois. 
Les choix opérés en matière d’action publique peuvent contribuer à renforcer la résilience du marché du travail. Des décalages importants en termes de protection de l’emploi entre les contrats permanents et les contrats temporaires peuvent nuire à la résilience, contrairement à la négociation collective qui peut l’améliorer, à condition qu’elle soit relativement centralisée ou bien coordonnée. Une approche à l’échelle de l’ensemble de l’administration est indispensable à la résilience du marché du travail. Ainsi, les politiques d’expansion budgétaire en période de ralentissement économique peuvent être déterminantes pour soutenir l’économie et, du même coup, le marché du travail. Lorsqu’elle s’appuie sur l’investissement public et sur une hausse des dépenses allouées aux programmes actifs du marché du travail, une politique budgétaire contra-cyclique peut permettre de limiter efficacement la montée du chômage en période de récession.

La voie à suivre
Le dernier défi majeur à relever afin de finaliser la nouvelle Stratégie de l’OCDE pour l’emploi consiste à répertorier les différents choix réalisés en matière d’action publique au regard des différentes dimensions de la situation du marché du travail national, puis à déterminer quelles sont les panoplies de mesures les plus efficaces pour parvenir à une croissance inclusive dans chaque pays. Comme l’illustre le tableau de bord sur les performances des marchés du travail proposé dans la présente édition, toutes les économies de l’OCDE ne partent pas du même point pour relever ce défi; or ces différences ont des répercussions sur les priorités de l’action publique. Les orientations pour l’action qui en découleront devront aussi être axées sur l’avenir et avoir pour objectif de renforcer la capacité d’adaptation et la résilience des marchés du travail. Si ces conditions sont remplies, la nouvelle Stratégie pour l’emploi pourrait contribuer à apaiser les inquiétudes légitimes qui alimentent le rejet de la mondialisation et, ainsi, déboucher sur un climat politique moins conflictuel, tout en favorisant un meilleur fonctionnement du marché du travail.
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Stefano Scarpetta,
Directeur de la Direction de l’emploi,
du travail et des affaires sociales de l’OCDE
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Résumé
La politique de l’emploi doit répondre aux préoccupations qui sous-tendent le rejet populiste de la mondialisation
Dans leur grande majorité, les pays de l’OCDE sont parvenus à combler le déficit d’emplois considérable causé par la récession de 2008-09. Néanmoins, dans un certain nombre d’entre eux, la population exprime un mécontentement croissant à l’égard des politiques économiques fondamentales, et notamment des mesures en faveur du commerce et de l’investissement internationaux. Le rejet populiste de la mondialisation remet en question les conseils sur les politiques à mener dispensés par les organisations internationales comme l’OCDE, qui mettent depuis longtemps l’accent sur les avantages de l’intégration mondiale. Compte tenu du scepticisme grandissant à l’égard de l’orthodoxie des politiques publiques, il est essentiel de réexaminer l’orientation de la politique économique, et notamment les choix opérés par les responsables des politiques du marché du travail afin de déterminer s’ils sont bons ou mauvais et s’il y a lieu de changer d’approche. Même s’il n’est pas encore possible de procéder à une évaluation définitive, il apparaît déjà clairement que nombre des préoccupations qui sous-tendent le rejet de la mondialisation et des échanges sont fondées et mettent en lumière certains domaines où les politiques de l’emploi, des compétences et de la protection sociale doivent être renforcées et adaptées à la mutation de l’environnement économique.

La situation du marché du travail ne s’évalue pas uniquement à l’aune des taux d’emploi et de chômage
Pour évaluer les orientations stratégiques de la politique du marché du travail, il faut tenir compte des différentes façons dont les résultats en matière d'emploi affectent le bien-être. Souvent, on évalue la situation du marché du travail en s’appuyant principalement sur les taux d’emploi et de chômage, en raison de leur importance et du fait qu’ils sont faciles à mesurer. Toutefois, d’autres résultats importent également, qu’on peut aussi mesurer, comme la qualité des emplois (rémunération, sécurité, environnement de travail) et l’inclusivité du marché du travail (égalité des revenus, égalité entre hommes et femmes, accès des groupes potentiellement défavorisés à l’emploi). La présente édition des Perspectives de l’emploi de l’OCDE propose un nouveau tableau de bord comparatif de la situation des marchés du travail, qui porte sur la quantité et la qualité des emplois et l’inclusivité du marché du travail et fournit un tour d’horizon complet des points forts et des points faibles des marchés du travail de différents pays. Il en ressort que, ces dix dernières années, la majorité des pays de l’OCDE sont parvenus à améliorer l’insertion des femmes et des groupes potentiellement défavorisés sur le marché du travail, ainsi que la qualité de l’environnement de travail. Dans le même temps, le taux de chômage et la qualité des revenus d’activité sontrestés relativement stables, tandis que la précarité s’est accrue, de même que le risque de percevoir de faibles revenus. Le tableau de bord montre également qu’il existe un groupe de pays qui enregistrent de bons résultats au regard de la plupart, sinon de tous les indicateurs, ce qui implique qu’il n’y a pas d’arbitrage difficile susceptible d’empêcher les pays de réussir sur tous les fronts.

La résilience du marché du travail depuis la crise varie considérablement d’un pays de l’OCDE à l’autre
La dernière récession a été un véritable test de résistance pour les marchés du travail de l’OCDE. Le taux de chômage de l’OCDE a presque rejoint son niveau d’avant la crise, mais le coût de la récession en termes de chômage reste très important et continue de se faire sentir dans un grand nombre de pays. Par ailleurs, la production peine à se rétablir par comparaison avec le redressement observé sur le plan de l’emploi, ce qui se traduit par une croissance encore atone de la productivité du travail et des salaires. La résilience du marché du travail dépend beaucoup de la mise en œuvre de politiques solides sur le plan macroéconomique et de l’emploi. Les politiques macroéconomiques sont particulièrement efficaces pour limiter la contraction de l’emploi en période de ralentissement économique et empêcher que la poussée conjoncturelle du chômage prenne une dimension structurelle. Les dépenses allouées aux politiques actives du marché du travail doivent être étroitement alignées sur les hausses conjoncturelles du chômage afin de favoriser un retour à l’emploi rapide une fois la reprise économique amorcée sans sacrifier le principe d’obligation réciproque sur lequel reposent les programmes d’activation. Une protection de l’emploi trop stricte pour les travailleurs réguliers nuit à la résilience en encourageant le recours aux contrats temporaires et en freinant les créations d’emplois pendant la reprise. Des systèmes de négociation collective coordonnéspeuvent promouvoir la résilience en facilitant l’ajustement des salaires et du temps de travail.

Les progrès technologiques et la mondialisation transforment les marchés du travail
Les Perspectives de l’emploi 2017 étudient aussi les retombées qu’ont eues les progrès technologiques et la mondialisation sur les marchés du travail de l’OCDE ces vingt dernières années, en mettant plus particulièrement l’accent sur la polarisation des emplois et la désindustrialisation. Étant donné que ces deux phénomènes sont à l’origine de bouleversements importants dans la vie des travailleurs et d’un creusement des inégalités, il est crucial, pour l’action publique, de mettre en évidence leurs causes profondes. La quasi-totalité des pays de l’OCDE sont concernés par la polarisation des emplois observée depuis plusieurs années, c’est-à-dire par une contraction de la part dans l’emploi total des emplois moyennement qualifiés et offrant une rémunération intermédiaire, compensée par la montée en puissance à la fois des emplois très qualifiés et des emplois peu qualifiés. Pour un tiers environ, l’accroissement de cette polarisation tient à un transfert des emplois du secteur manufacturier vers celui des services; la plus grande partie découle d’une transformation des professions au sein d’un même secteur d’activité. Ce sont les progrès technologiques qui sont le plus étroitement corrélés à la polarisation des emplois et à la désindustrialisation. L’influence de la mondialisation est moins clairement définie, mais certains éléments donnent à penser que le commerceinternational contribue à la désindustrialisation. Les politiques en faveur des compétences, les programmes d’activation et des systèmes de protection sociale modernisés peuvent aider les travailleurs à s’adapter aux mutations en cours sur le marché du travail et à récolter les fruits des progrès technologiques.

La négociation collective évolue assez rapidement dans les pays de l’OCDE
Pour déterminer si la négociation collective reste efficace face à l’évolution rapide des marchés du travail, la présente édition des Perspectives de l’emploi de l’OCDE passe également en revue, de manière exhaustive et en s’appuyant sur des données actualisées, les mécanismes de négociation collective en vigueur dans les pays de l’OCDE et dans certaines économies émergentes en voie d’adhésion à l’OCDE. Selon les estimations comparables des taux de syndicalisation et d’adhésion à des organisations patronales, ainsi que de la couverture conventionnelle, la négociation collective joue encore un rôle primordial dans la plupart des pays, même si la proportion de travailleurs dont les conditions de travail sont fixées par une convention collective a diminué ces trente dernières années. On observe également une décentralisation accrue des négociations: elles interviennent de plus en plus au niveau de l’entreprise et de moins en moins au niveau des branches ou au niveau national, souvent au moyen de mécanismes tels que les clauses dérogatoires qui permettent de s’écarter, dans les accords conclus au niveau plus local, des conditions fixées aux niveaux de négociation supérieurs. Plusieurs autres facteurs influent également sur les négociations collectives, comme les différentes modalités de coordination des négociations décentralisées, la bonne exécution des contrats et la multiplicité des modes de représentation destravailleurs au sein des entreprises. La qualité globale des relations du travail, telle qu’évaluée par les hauts dirigeants ou par la confiance du public à l’égard des syndicats, varie considérablement d’un pays de l’OCDE à l’autre; toutefois, elle ne semble pas être associée à un modèle de négociation spécifique. Une comparaison récapitulative des mécanismes nationaux de négociation collective montre comment les différents aspects de la négociation collective dans un pays s’associent les uns aux autres pour former un tout interconnecté.




Chapitre 1. Comment allons-nous ? Évaluation globale de la performance du marché du travail1


Ce chapitre présente un cadre d’évaluation de la performance du marché du travail et l’applique aux pays de l’OCDE et à plusieurs économies émergentes. Ce cadre multidimensionnel est destiné à guider la révision et la mise à jour de la Stratégie de l’OCDE pour l’emploi. Il porte non seulement sur la quantité et la qualité des emplois, mais aussi sur différents aspects de l’inclusivité du marché du travail, une problématique qui est moins présente dans les travaux de recherche. Après une brève revue des principaux indicateurs de quantité et de qualité de l’emploi, le chapitre propose une analyse beaucoup plus détaillée de la mesure de l’inclusivité du marché du travail. Sont notamment présentés trois indicateurs complémentaires portant sur différents aspects de l’inclusivité, à savoir la proportion de bas revenus dans la population d’âge actif, l’écart hommes-femmes en termes de revenus du travail et les écarts de taux d’emploi calculés pour cinq groupes de population défavorisés. La performance de certains pays montre qu’il est possible de créer des emplois à la fois plus nombreux et de meilleure qualité et d’en faire bénéficier tous les segments de la société.



Principaux résultats

Ce chapitre présente une évaluation de la performance du marché du travail dans les pays de l’OCDE, ainsi que dans les pays candidats à l’adhésion à l’OCDE (Colombie, Costa Rica et Lituanie) et dans les pays partenaires clés (Afrique du Sud, Argentine, Brésil, Chine, Inde et Indonésie). La performance du marché du travail est évaluée à l’aune de plusieurs dimensions qui recouvrent la quantité et la qualité des emplois disponibles et la capacité d’un marché du travail inclusif à offrir à tous des perspectives d’emploi intéressantes. Cette évaluation s’appuie sur un cadre conceptuel élaboré dans le contexte de la nouvelle Stratégie de l’OCDE pour l’emploi2.

Les principaux résultats peuvent être résumés comme suit :


	Les perspectives à court terme des marchés du travail de la zone OCDE sont modestes quoique globalement favorables. L’amélioration progressive des taux d’emploi et de chômage devrait se poursuivre dans la plupart des pays de l’OCDE, sur fond de croissance modérée. Le taux de chômage moyen dans la zone OCDE devrait diminuer petit à petit, pour passer de 6.2 % au quatrième trimestre 2016 (39 millions de chômeurs) à 5.7 % au quatrième trimestre 2018. Le taux de croissance annualisé de l’emploi devrait s’établir à un peu plus de 1 %, mais une grande partie de cette progression sera absorbée par une hausse du taux d’activité, ce qui limitera les effets positifs attendus sur la contraction du taux de chômage. Néanmoins, dix ans après le début de la crise financière et économique mondiale, le taux de chômage de la zone OCDE dans son ensemble aura quasiment rejoint son niveau d’avant la crise, tandis que la part des actifs occupés dans la population en âge de travailler sera légèrement plus élevée.


	Toutefois, cette embellie sur le marché du travail ne profite pas à toutes les catégories de population. C’est pourquoi il est nécessaire de disposer d’un système d’indicateurs plus large et plus précis de la situation du marché du travail, allant au-delà de l’évolution générale constatée sur le plan de l’emploi et du chômage. Ce chapitre présente un cadre conceptuel mis au point pour la nouvelle Stratégie de l’OCDE pour l’emploi, qui évalue la performance du marché du travail au regard de trois dimensions : la quantité et la qualité des emplois (dimension 1), l’inclusivité du marché du travail (dimension 2), et sa résilience et sa capacité d’adaptation (dimension 3). Ce chapitre présente le cadre conceptuel et un tableau de bord offrant une analyse comparative des performances des pays au regard des deux premières dimensions. Le tableau de bord sera actualisé régulièrement, pour qu’il soit possible de suivre les progrès futurs de la performance des marchés du travail.


	Les trois indicateurs relatifs à la quantité des emplois sont le taux d’emploi total, le taux d’emploi en équivalent plein temps et le taux de chômage, utilisés de longue date comme critères clés pour évaluer l’utilisation de la main-d’œuvre. Les trois indicateurs sélectionnés concernant la qualité des emplois sont issus du cadre conceptuel d’analyse de la qualité de l’emploi de l’OCDE, présenté pour la première fois dans l’édition 2014 des Perspectives de l’emploi puis adopté par le G20. Il s’agit des indicateurs portant sur la qualité des salaires, la sécurité sur le marché du travail et la qualité de l’environnement de travail. Comme proposé dans l’édition 2015 des Perspectives de l’emploi, une autre mesure de la qualité de l’environnement de travail est également prise en compte, afin d’améliorer la couverture des économies émergentes.


	
Le chapitre propose un nouveau cadre conceptuel pour mesurer l’inclusivité du marché du travail, à la fois opérationnel et tenant compte de la nature multidimensionnelle de ce concept. Trois indicateurs sont proposés :


	la proportion de bas revenus dans la population d’âge actif ;


	l’écart hommes-femmes en termes de revenus du travail ;


	l’écart moyen de taux d’emploi pour cinq groupes de population défavorisés. 






	Les trois indicateurs de...
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